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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ CONSTITUTIF DE L’UNION DES NATIONS DE L’AMÉRIQUE DU SUD 

La République argentine, la République de Bolivie, la République fédérative du Brésil, la 
République du Chili, la République de Colombie, la République de l’Équateur, la République 
coopérative du Guyana, la République du Paraguay, la République du Pérou, la République du 
Suriname, la République orientale de l’Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela, 

Préambule 

Vu l’histoire partagée et la solidarité de nos nations multiethniques, multilingues et multicultu-
relles, qui ont lutté pour l’émancipation et l’unité de l’Amérique du Sud, en honorant la vision de 
ceux qui ont forgé notre indépendance et notre liberté en faveur de cette union et de la construction 
d’un avenir commun, 

Inspirées par les Déclarations de Cusco (8 décembre 2004), de Brasilia (30 septembre 2005) 
et de Cochabamba (9 décembre 2006), 

Affirmant leur détermination de construire une identité et une citoyenneté sud-américaines et 
de créer un espace régional intégré dans les domaines politique, économique, social, culturel, envi-
ronnemental, énergétique et des infrastructures, afin de renforcer l’unité de l’Amérique latine et 
des Caraïbes, 

Convaincues que l’intégration et l’unité de l’Amérique du Sud sont nécessaires pour améliorer 
le développement durable et le bien-être de nos peuples, et pour contribuer à résoudre les pro-
blèmes qui continuent de toucher notre région, tels que la pauvreté, l’exclusion et les inégalités so-
ciales persistantes, 

Persuadées que l’intégration est une étape décisive vers le renforcement du multilatéralisme et 
de la primauté du droit dans les relations internationales afin de parvenir à un monde multipolaire, 
équilibré et équitable, dans lequel priment l’égalité souveraine des États et une culture de la paix, 
un monde exempt d’armes nucléaires et d’armes de destruction massive, 

Réaffirmant que l’intégration tout comme l’union de l’Amérique du Sud reposent sur les prin-
cipes directeurs suivants : le respect absolu de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et 
l’inviolabilité des États, l’autodétermination des peuples, la solidarité, la coopération, la paix, la 
démocratie, la participation des citoyens et le pluralisme, les droits universels, interdépendants et 
indivisibles de l’homme, la réduction des asymétries et l’harmonie avec la nature en vue d’un dé-
veloppement durable, 

Comprenant que l’intégration de l’Amérique du Sud doit se faire par le biais d’un procédé 
novateur qui tient compte des progrès réalisés jusqu’à présent dans le cadre des processus 
MERCOSUR et CAN, ainsi que des expériences du Chili, du Guyana et du Suriname, et qui va au-
delà de leurs points d’entente, 

Conscientes que le procédé de mise en place d’une intégration et d’une union de l’Amérique 
du Sud est ambitieux au regard des objectifs stratégiques, et qu’il sera souple et progressif dans sa 
mise en œuvre, de façon à ce que chaque État honore ses engagements en fonction de sa propre ré-
alité, 
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Confirmant que des institutions démocratiques pleinement fonctionnelles et le respect absolu 
des droits de l’homme sont des conditions essentielles à l’édification d’un avenir commun em-
preint de paix et de prospérité économique et sociale, ainsi qu’à l’élaboration de processus 
d’intégration entre les États Membres, 

Conviennent : 

Article premier. Constitution de l’Union des nations de l’Amérique du Sud 

Les États parties au présent Traité décident de former l’Union des nations de l’Amérique du 
Sud (UNASUR) en tant qu’entité à personnalité juridique internationale. 

Article 2. Objectif 

L’Union des nations de l’Amérique du Sud a pour objectif de mettre en place, de manière par-
ticipative et consensuelle, une intégration et une union entre ses peuples dans les domaines cultu-
rel, social, économique et politique, en accordant la priorité au dialogue politique, aux politiques 
sociales, à l’éducation, à l’énergie, aux infrastructures, aux mécanismes financiers et à 
l’environnement, entre autres, afin d’éliminer les inégalités socio-économiques, de parvenir à 
l’intégration sociale et à la participation de la société civile, de renforcer la démocratie et de ré-
duire les asymétries dans le cadre du renforcement de la souveraineté et de l’indépendance des 
États. 

Article 3. Objectifs spécifiques 

Les objectifs de l’Union des nations de l’Amérique du Sud sont les suivants : 
a) Le renforcement du dialogue politique entre les États Membres afin de garantir un espace 

de consultation visant à donner plus de place à l’intégration de l’Amérique du Sud et à la participa-
tion de l’UNASUR sur la scène internationale; 

b) Le développement social et humain inclusif et équitable afin d’éradiquer la pauvreté et de 
venir à bout des inégalités dans la région; 

c) L’éradication de l’analphabétisme, l’accès universel à une éducation de qualité et la re-
connaissance, à l’échelle régionale, des études et des titres; 

d) L’intégration de l’énergie en vue de l’utilisation pleine et durable des ressources de la ré-
gion, dans un esprit de solidarité; 

e) Le développement d’une infrastructure visant l’interconnexion des pays de la région et de 
nos peuples, à partir de critères de développement social et économique durables; 

f) L’intégration financière via l’adoption de mécanismes compatibles avec les politiques 
économiques et fiscales des États Membres; 

g) La protection de la biodiversité, des ressources en eau et des écosystèmes, ainsi que la 
coopération dans la prévention des catastrophes et dans la lutte contre les causes et les effets des 
changements climatiques; 

h) L’élaboration de mécanismes concrets et efficaces afin de venir à bout des asymétries, 
parvenant ainsi à une intégration équitable; 
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i) La consolidation d’une identité sud-américaine par le biais de la reconnaissance progres-
sive des droits des ressortissants d’un État Membre résidant dans un des autres États Membres, 
l’objectif étant de parvenir à une citoyenneté sud-américaine; 

j) L’accès universel à la sécurité sociale et aux services de santé; 
k) La coopération sur les questions de migration dans le cadre d’une approche globale, fon-

dée sur le respect absolu des droits de l’homme et du travail, et visant la régularisation des flux 
migratoires et l’harmonisation des politiques en la matière; 

l) La coopération économique et commerciale afin de faire avancer et de consolider une 
stratégie novatrice, dynamique, transparente, équitable et équilibrée, prévoyant un accès efficace, 
favorisant la croissance et le développement économiques pour mettre fin aux asymétries grâce à la 
complémentarité des économies des pays de l’Amérique du Sud, et favorisant le bien-être de toutes 
les couches de la population et la réduction de la pauvreté; 

m) L’intégration industrielle et productive en mettant principalement l’accent sur le rôle im-
portant que peuvent jouer les petites et moyennes entreprises, les coopératives, les réseaux et les 
autres formes d’organisation de production; 

n) La définition et la mise en œuvre de politiques et de projets communs ou complémen-
taires liés à la recherche, à l’innovation, au transfert de technologie et à la production technolo-
gique, afin de renforcer les capacités, la pérennité et le développement technologique propres à la 
région; 

o) La promotion de la diversité culturelle et de l’expression des traditions et du savoir des 
peuples de la région, afin de renforcer leur esprit identitaire; 

p) La participation des citoyens, par le biais de mécanismes d’interaction et de dialogue 
entre l’UNASUR et les divers acteurs sociaux, à la formulation des politiques d’intégration en 
Amérique du Sud; 

q) La coordination entre les institutions spécialisées des États Membres, dans le respect des 
normes internationales, afin de renforcer la lutte contre la corruption, le problème mondial du tra-
fic de drogue, la traite des êtres humaines, le trafic d’armes légères et de petit calibre, le terro-
risme, la criminalité transnationale organisée et autres menaces, et d’œuvrer en faveur du désar-
mement, de la non-prolifération des armes nucléaires et de destruction massive, ainsi que du démi-
nage; 

r) L’amélioration de la coopération entre les autorités judiciaires des États Membres de 
l’UNASUR; 

s) L’échange d’informations et d’expériences sur les questions de défense; 
t) La coopération visant le renforcement de la sécurité des citoyens; 
u) La coopération sectorielle en tant que mécanisme d’approfondissement de l’intégration de 

l’Amérique du Sud, au moyen de l’échange d’informations et d’expériences, ainsi que le renforce-
ment des capacités. 

Article 4. Organes 

Les organes de l’UNASUR sont : 
1. Le Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement; 
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2. Le Conseil des Ministres des Affaires étrangères; 
3. Le Conseil des Délégués; 
4. Le Secrétariat général. 

Article 5. Renforcement des institutions 

En fonction des besoins, il est possible de convoquer, de façon permanente ou temporaire, des 
réunions ministérielles sectorielles, des réunions de Conseils au niveau ministériel, des réunions de 
groupes de travail et des réunions à d’autres niveaux institutionnels, afin d’exécuter les mandats et 
les recommandations des organes compétents. Ces derniers dresseront un rapport de leurs activités 
par l’intermédiaire du Conseil des Délégués, qui, selon le cas, soumettra ses conclusions soit au 
Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement, soit au Conseil des Ministres des Affaires 
étrangères. 

Les accords adoptés aux réunions ministérielles sectorielles, aux réunions de Conseils au 
niveau ministériel, aux réunions de groupes de travail et d’autres niveaux institutionnels feront 
l’objet d’un examen par l’organe compétent qui a convoqué ou créé ces Conseils et ces groupes. 

Le Conseil sud-américain de l’énergie, créé par la Déclaration de Margarita (17 avril 2007), 
fait partie de l’UNASUR. 

Article 6. Le Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement 

Le Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement est l’organe suprême de l’UNASUR. 
Il a pour responsabilité : 
a) D’établir des principes directeurs, des plans d’action, des programmes et des projets rela-

tifs au processus d’intégration de l’Amérique du Sud et de fixer les priorités à mettre en œuvre; 
b) De convoquer des réunions ministérielles sectorielles et de créer des Conseils au niveau 

ministériel; 
c) De statuer sur les propositions soumises par le Conseil des Ministres des Affaires 

étrangères; 
d) D’adopter les lignes directrices politiques concernant les relations avec les tiers. 
Les réunions ordinaires du Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement ont lieu 

annuellement. À la demande d’un État Membre, il est possible de convoquer des réunions 
extraordinaires, dans le cadre de la présidence tournante, sous réserve de l’approbation de tous les 
États Membres de l’UNASUR. 

Article 7. Présidence tournante 

La présidence tournante de l’UNASUR sera exercée successivement par chacun des États 
Membres, par ordre alphabétique, sur une base annuelle. 

Elle a pour responsabilité : 
a) De préparer, de convoquer et de présider les réunions des organes de l’UNASUR; 

 344 



Volume 2742, I-48456 

b) En coordination avec le Secrétariat général, de soumettre au Conseil des Ministres des 
Affaires étrangères et au Conseil des Délégués le programme annuel d’activités de l’UNASUR, 
dans lequel figurent les dates, lieux et ordres du jour des réunions de ses organes; 

c) De représenter l’UNASUR lors d’événements internationaux, les États Membres ayant au 
préalable donné leur autorisation; 

d) De prendre des engagements et de signer des déclarations avec des tiers, les organes 
compétents de l’UNASUR ayant au préalable donné leur consentement. 

Article 8. Conseil des Ministres des Affaires étrangères 

Le Conseil des Ministres des Affaires étrangères a les fonctions suivantes : 
a) Adopter les résolutions visant à mettre en œuvre les décisions du Conseil des Chefs d’État 

et de Gouvernement; 
b) Proposer des projets de décisions et préparer les réunions du Conseil des Chefs d’État et 

de Gouvernement; 
c) Coordonner les points de vue sur les thèmes centraux de l’intégration de l’Amérique du 

Sud; 
d) Développer et promouvoir le dialogue politique et la coordination concernant les ques-

tions d’intérêt régional et international; 
e) Superviser et évaluer le processus d’intégration dans son ensemble; 
f) Approuver le programme annuel d’activités et le budget annuel de fonctionnement de 

l’UNASUR; 
g) Approuver le financement des initiatives communes de l’UNASUR; 
h) Mettre en œuvre les principes directeurs concernant les relations avec des tiers; 
i) Approuver des résolutions et des règlements de nature institutionnelle ou portant sur 

d’autres questions relevant de sa compétence; 
j) Créer des groupes de travail en tenant compte des priorités établies par le Conseil des 

Chefs d’État et de Gouvernement. 
Les réunions ordinaires du Conseil des Ministres des Affaires étrangères ont lieu chaque 

semestre et peuvent être convoquées extraordinairement par la présidence tournante à la demande 
de la moitié des États Membres. 

Article 9. Conseil des Délégués 

Le Conseil des Délégués a les fonctions suivantes : 
a) Exécuter, en adoptant les dispositions nécessaires, les décisions du Conseil des Chefs 

d’État et de Gouvernement et les résolutions du Conseil des Ministres des Affaires étrangères, avec 
le soutien de la présidence tournante et du Secrétariat général; 

b) Préparer les réunions du Conseil des Ministres des Affaires étrangères; 
c) Préparer des projets de décisions, de résolutions et de règlements pour examen par le 

Conseil des Ministres des Affaires étrangères; 
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d) Assurer la compatibilité et coordonner les initiatives de l’UNASUR avec d’autres proces-
sus d’intégration régionale et sous-régionale en place, afin de favoriser la complémentarité des ef-
forts; 

e) Créer, coordonner et superviser les groupes de travail; 
f) Superviser le dialogue politique, les consultations et la coopération sur les questions 

d’intérêt régional et international; 
g) Promouvoir les espaces de dialogue afin de faciliter la participation des citoyens au pro-

cessus d’intégration de l’Amérique du Sud; 
h) Proposer au Conseil des Ministres des Affaires étrangères le projet de budget annuel 

ordinaire pour examen et approbation. 
Le Conseil des Délégués est composé d’un représentant habilité de chaque État Membre. Il se 

réunit de préférence tous les deux (2) mois sur le territoire de l’État qui exerce la présidence 
tournante, ou dans un autre endroit à convenir. 

Article 10. Secrétariat général 

Le Secrétariat général est l’organe qui, sous la direction du Secrétaire général, exécute les 
mandats qui lui sont conférés par les organes de l’UNASUR et dont il est le représentant. Son 
siège se situe à Quito (Équateur). 

Il lui incombe : 
a) De soutenir le Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement, le Conseil des Ministres des 

Affaires étrangères, le Conseil des Délégués et la présidence tournante dans l’exercice de leurs 
fonctions; 

b) De proposer des initiatives et de superviser la mise en œuvre des directives établies par 
les organes de l’UNASUR; 

c) De participer, avec droit de parole et droit de servir de secrétariat, aux réunions des or-
ganes de l’UNASUR; 

d) D’établir et de soumettre aux organes compétents de l’UNASUR le rapport annuel et les 
rapports respectifs correspondant auxdits organes; 

e) De servir de dépositaire des accords passés dans le cadre de l’UNASUR et de pourvoir à 
leur publication respective; 

f) D’élaborer le projet de budget annuel pour examen par le Conseil des Délégués et de 
prendre les mesures nécessaires à la bonne gestion et exécution budgétaire; 

g) D’élaborer le projet de Règlement intérieur pour le fonctionnement du Secrétariat général, 
et de le soumettre à l’examen et à l’approbation des organes compétents; 

h) D’assurer la coordination avec d’autres entités de coopération et d’intégration de 
l’Amérique latine et des Caraïbes en vue de développer les activités demandées par les organes de 
l’UNASUR; 

i) D’établir, conformément au Règlement intérieur, tous les actes juridiques nécessaires à la 
bonne administration et gestion du Secrétariat général. 

Sur proposition du Conseil des Ministres des Affaires étrangères, le Secrétaire général est 
nommé par le Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement pour un mandat de deux (2) ans, 
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renouvelable une (1) fois seulement. Le Secrétaire général ne peut être remplacé par une personne 
de la même nationalité. 

Au cours de l’exercice de leurs fonctions, le Secrétaire général et les fonctionnaires du Secré-
tariat général se consacrent exclusivement à l’UNASUR, ne sollicitent ou ne reçoivent 
d’instructions d’aucun Gouvernement ou d’aucune autorité autre que l’UNASUR et s’interdisent 
tout comportement incompatible avec leur statut de fonctionnaires internationaux en engageant 
leur responsabilité uniquement auprès de cette organisation internationale. 

Le Secrétaire général est le représentant légal du Secrétariat général. 
La sélection des fonctionnaires du Secrétariat général garantit une représentation équitable 

pour chaque État Membre, en tenant compte, dans la mesure du possible, des critères de sexe, de 
langue, d’ethnie, entre autres. 

Article 11. Sources juridiques 

Les sources juridiques de l’UNASUR sont : 
1. Le Traité constitutif de l’UNASUR et autres instruments additionnels; 
2. Les Accords conclus par les États Membres de l’UNASUR sur la base de l’instrument 

mentionné au point précédent; 
3. Les décisions du Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement; 
4. Les résolutions du Conseil des Ministres des Affaires étrangères; 
5. Les dispositions du Conseil des Délégués. 

Article 12. Approbation des actes normatifs 

Toutes les normes de l’UNASUR sont adoptées par consensus. 
Les décisions du Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement, les résolutions du Conseil des 

Ministres des Affaires étrangères et les dispositions du Conseil des Délégués peuvent être adoptées 
en présence d’au moins trois quarts (3/4) des États Membres. 

Les décisions du Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement, les résolutions du Conseil des 
Ministres des Affaires étrangères adoptées sans la présence de l’ensemble des États Membres 
seront transmises par le Secrétaire général aux États absents, qui devront faire connaître leur 
position dans un délai de trente (30) jours après réception du document dans la langue appropriée. 
Dans le cas du Conseil des Délégués, ce délai est de quinze (15) jours. 

Les groupes de travail réunis en séance soumettent des propositions à condition de disposer 
d’un quorum de la moitié des États Membres plus un. 

Une fois intégrés dans la législation de chaque État Membre, les actes normatifs émanant des 
organes de l’UNASUR s’imposent aux États Membres, conformément à leurs procédures internes 
respectives. 
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Article 13. Adoption de politiques et création d’institutions, d’organismes  
et de programmes 

Un ou plusieurs États Membres peuvent soumettre à l’examen du Conseil des Délégués une 
proposition visant l’adoption de politiques et la création d’institutions, d’organismes ou de 
programmes communs destinés à être adoptés par consensus, sur la base d’un critère de mise en 
œuvre souple et progressif, conformément aux objectifs de l’UNASUR et des dispositions visées 
aux articles 5 et 12 du présent Traité. 

Les programmes, institutions ou organismes dont les États Membres font partie avant l’entrée 
en vigueur du présent Traité peuvent être considérés comme des programmes, institutions ou orga-
nismes relevant de l’UNASUR, conformément aux procédures décrites dans cet article et aux ob-
jectifs du présent Traité. 

Les propositions sont soumises au Conseil des Délégués. Une fois approuvées par consensus, 
elles sont transmises au Conseil des Ministres des Affaires étrangères puis au Conseil des Chefs 
d’État et de Gouvernement pour approbation par consensus. Lorsqu’une proposition ne fait pas 
l’objet d’un consensus, elle ne peut être soumise une nouvelle fois au Conseil des Délégués que 
six (6) mois après sa dernière inscription à l’ordre du jour. 

Après l’approbation d’une proposition par l’organe suprême de l’UNASUR, trois (3) États 
Membres ou plus peuvent procéder à sa mise en œuvre, à condition que soit garantie à d’autres 
États Membres la possibilité de participer à cette initiative commune et que des rapports sur sa 
mise en œuvre soient régulièrement présentés au Conseil des Délégués. 

Tout État Membre peut s’abstenir totalement ou partiellement de mettre en œuvre une poli-
tique approuvée, que ce soit pour une durée définie préalablement ou pour une durée indéfinie, 
sans que cela ne l’empêche de participer ultérieurement à la mise en œuvre totale ou partielle de 
ladite politique. Dans le cas de la création d’institutions, d’organismes ou de programmes, tout État 
Membre peut participer en tant qu’observateur ou s’en abstenir totalement ou partiellement pour 
une durée définie ou indéfinie. 

L’adoption de politiques et la création d’institutions, d’organismes et de programmes sont 
réglementées par le Conseil des Ministres des Affaires étrangères, sur proposition du Conseil des 
Délégués. 

Article 14. Dialogue politique 

Les consultations politiques et la coordination entre les États Membres de l’UNASUR ont 
pour fondement l’harmonie et le respect mutuel, le renforcement de la stabilité régionale, le soutien 
à la protection des valeurs démocratiques et la défense des droits de l’homme. 

Les États Membres renforcent la pratique de la recherche de consensus sur les thèmes cen-
traux de l’ordre du jour international et encouragent les initiatives en faveur de l’identité régionale 
comme facteur dynamique dans les relations internationales. 

Article 15. Relations avec des tiers 

L’UNASUR encourage les initiatives en faveur du dialogue sur les questions d’intérêt régional 
ou international et cherche à renforcer les mécanismes de coopération avec d’autres groupes régio-

 348 



Volume 2742, I-48456 

naux, États et autres entités jouissant de la personnalité juridique internationale, en accordant la 
priorité aux projets des domaines de l’énergie, du financement, de l’infrastructure, des politiques 
sociales, de l’éducation et d’autres domaines à définir. 

Le Conseil des Délégués, soutenu par la présidence tournante et le Secrétariat général, est 
chargé de superviser la mise en œuvre des activités. Aux fins de bonne coordination, le Conseil des 
Délégués est tenu informé et procède à l’examen des positions que l’UNASUR adopte dans ses 
relations avec des tiers. 

Article 16. Financement 

Le Conseil des Délégués propose au Conseil des Ministres des Affaires étrangères, pour 
examen et approbation, le projet de budget annuel ordinaire pour le fonctionnement du Secrétariat 
général. 

Le financement du budget ordinaire pour le fonctionnement du Secrétariat général repose sur 
le versement par les États Membres de quotes-parts contributives différenciées à déterminer par 
résolution du Conseil des Ministres des Affaires étrangères sur proposition du Conseil des 
Délégués, en tenant compte de la capacité économique des États Membres, du partage des 
responsabilités et du principe de l’équité. 

Article 17. Parlement 

La formation d’un Parlement sud-américain, siégeant à Cochabamba (Bolivie), fera l’objet 
d’un Protocole additionnel au présent Traité. 

Article 18. Participation des citoyens 

La pleine participation des citoyens au processus d’intégration et d’union de l’Amérique du 
Sud est encouragée en instaurant de manière générale, démocratique, transparente, pluraliste, di-
versifiée et indépendante un dialogue et une interaction entre les différents acteurs sociaux et en 
mettant en place des canaux d’information, des consultations et un encadrement efficaces au sein 
des différents organes de l’UNASUR. 

Les États Membres et les organes de l’UNASUR soutiennent les mécanismes novateurs et les 
espaces favorisant le débat sur diverses questions en veillant à ce que les propositions formulées 
par les citoyens fassent l’objet d’un examen et reçoivent un écho satisfaisants. 

Article 19. États partenaires 

Les autres États d’Amérique latine et des Caraïbes qui sollicitent une participation au titre 
d’États partenaires de l’UNASUR peuvent être admis avec l’approbation du Conseil des Chefs 
d’État et de Gouvernement. 

Les droits et obligations des États partenaires sont réglementés par le Conseil des Ministres 
des Affaires étrangères. 
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Article 20. Adhésion de nouveaux Membres 

En tenant compte de l’intention de renforcer l’unité de l’Amérique latine et des Caraïbes, le 
Conseil des Chefs d’État et de Gouvernement peut, après la cinquième (5ème) année de l’entrée en 
vigueur du présent Traité, examiner les demandes d’adhésion au titre d’États Membres, soumises 
par des États partenaires détenant ce statut depuis quatre (4) ans, par voie de recommandation 
consensuelle formulée par le Conseil des Ministres des Affaires étrangères. Les Protocoles 
d’adhésion respectifs enteront en vigueur trente (30) jours à compter de l’accomplissement, par 
tous les États Membres et de l’État adhérent, du processus de ratification. 

Article 21. Règlement des différends 

Tout différend susceptible de naître entre les États Parties concernant l’interprétation ou 
l’application des dispositions du présent Traité constitutif se règle par voie de négociations di-
rectes. 

Pour le cas où aucune solution ne pourrait être trouvée par voie de négociations directes, les 
États Membres concernés soumettent le différend à l’examen du Conseil des délégués qui, dans un 
délai de soixante (60) jours, formule les recommandations appliquées pour le règlement du 
différend. 

Si aucune solution n’est trouvée auprès du Conseil des délégués, le différend est ensuite porté 
devant le Conseil des Ministres des Affaires étrangères, qui en fera l’examen à sa prochaine 
réunion. 

Article 22. Privilèges et immunités 

L’UNASUR bénéficie sur le territoire de chacun des États Membres des privilèges et immuni-
tés nécessaires à l’accomplissement de ses devoirs. 

Les représentants des États Membres de l’UNASUR et son personnel international jouissent 
par conséquent des privilèges et immunités nécessaires au libre exercice de leurs fonctions dans le 
cadre du présent Traité. 

L’UNASUR passe avec la République de l’Équateur l’Accord de siège correspondant qui dé-
finira les privilèges et immunités spécifiques. 

Article 23. Langues 

Les langues officielles de l’Union des nations de l’Amérique du Sud sont l’anglais, l’espagnol, 
le portugais et le néerlandais. 

Article 24. Durée et dénonciation 

Le présent Traité est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par n’importe 
quel État Membre par voie de notification écrite adressée au dépositaire, qui la communique aux 
autres États Membres. 
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La dénonciation prend effet après l’expiration d’un délai de six (6) mois à compter de la date à 
laquelle la notification aura été reçue par le dépositaire. 

La notification de dénonciation ne libère pas l’État Membre de son obligation de verser les 
contributions ordinaires restant dues. 

Article 25. Amendements 

Tout État Membre peut proposer d’amender le présent Traité constitutif. Les propositions 
d’amendements sont communiquées au Secrétariat général, qui notifie les autres États Membres 
pour examen par les organes de l’UNASUR. 

Pour leur entrée en vigueur, les modifications adoptées par le Conseil des Chefs d’État et de 
Gouvernement suivent la procédure prévue à l’article 26. 

Article 26. Entrée en vigueur 

Le présent Traité constitutif instituant l’Union des nations de l’Amérique du Sud entre en vi-
gueur trente (30) jours après réception du neuvième instrument de ratification. 

Les instruments de ratification sont déposés auprès du Gouvernement de la République de 
l’Équateur, qui communique la date de dépôt aux autres États Membres, ainsi que la date d’entrée 
en vigueur du présent Traité constitutif. 

Pour l’État Membre qui ratifie le Traité constitutif après le dépôt du neuvième instrument de 
ratification, le Traité entre en vigueur trente (30) jours après la date à laquelle cet État a déposé 
son instrument de ratification. 

Article 27. Enregistrement 

Le présent Traité constitutif et ses modifications sont enregistrés auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Article transitoire 

Les Parties conviennent de nommer une Commission spéciale coordonnée par le Conseil des 
Délégués et composée de représentants des Parlements nationaux, régionaux et sous-régionaux, 
l’objectif étant d’élaborer un Projet de Protocole additionnel qui sera examiné au quatrième 
Sommet des Chefs d’État et de Gouvernement. Cette Commission se réunit à Cochabamba. Ledit 
Protocole additionnel détermine la composition, les attributions et le fonctionnement du Parlement 
sud-américain. 
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FAIT à Brasilia (Brésil) le 23 mai 2008, en exemplaires originaux en langues anglaise, espa-
gnole, portugaise et néerlandaise, les quatre textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
CRISTINA FERNÁNDEZ DE KIRCHNER 

Pour la République de Bolivie : 
 EVO MORALES AYMA 

Pour la République fédérative du Brésil : 
INÁCIO LULA DA SILVA 

Pour la République du Chili : 
MICHELLE BACHELET 

Pour la République de Colombie : 
ÁLVARO URIBE 

Pour la République de l’Équateur : 
RAFAEL CORREA DELGADO 

Pour la République du Guyana : 
BHARRAT JAGDEO 

Pour la République du Paraguay : 
NICANOR DUARTE FRUTOS 

Pour la République du Pérou : 
ALAN GARCÍA PÉREZ 

Pour la République du Suriname : 
RONALD VENETIAAN 

Pour la République orientale de l’Uruguay : 
TABARÉ VÁZQUEZ 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
HUGO CHÁVEZ
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